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La directive européenne 2001/42/CE du 27 juin 2001 pose le principe que tous les plans et programmes susceptibles d’avoir des incidences notables
sur l’environnement, et qui fixent le cadre de décisions ultérieures d’aménagement et d’ouvrages, doivent faire l’objet d’une évaluation
environnementale.

Les PCAET sont concernés par les dispositifs de cette directive (à travers sa codification dans les articles L.122-4 à L.122-11 et R.122-17 à R.122-24 du
code de l’environnement).

La présente déclaration du Plan Climat Air Energie Territorial de la Communauté Urbaine de Grand Paris Seine & Oise est établie en application
de l’article L.122-9 du Code de l’Environnement. Il indique :

« Lorsque le Plan a été adopté, l'autorité qui l'a arrêté en informe le public, l'Autorité Administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement et,
le cas échéant, les autorités des autres Etats membres de la Communauté européenne consultés. Elle met à leur disposition les informations suivantes :

1) Le plan ou le document
2) Une déclaration résumant :

La manière dont il a été tenu compte du rapport établi en application de l'article L. 122-6 du Code de l’Environnement et des consultations 
auxquelles il a été procédé ;

• Les motifs qui ont fondé les choix opérés par le plan ou le document, compte tenu des diverses solutions envisagées ;

• Les mesures destinées à évaluer les incidences sur l'environnement de la mise en œuvre du plan ou du document. »

Introduction
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1] MOTIFS QUI ONT FONDÉ
LES CHOIX OPÉRÉS PAR LE
PLAN CLIMAT AIR ÉNERGIE
TERRITORIAL (PCAET)
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En 2018, le GIEC a publié un rapport, mettant en évidence :

• Une projection de l’augmentation des températures estimées à 5,5° d’ici à 2100
par rapport à l’ère préindustrielle, estimée, si rien n’est fait pour infléchir la courbe des
émissions de gaz à effet de serre.

• Les conséquences liées au réchauffement climatique de 1,5° et au-delà,

• Les actions à engager pour éviter et réduire les impacts notamment une réduction
des émissions de CO2 de 45 % d’ici 2030 et la réalisation d’une « neutralité
carbone » en 2050 – autrement dit, il faudra cesser de mettre dans l’atmosphère plus
de CO2 qu’on ne peut en retirer.

A l’échelle internationale et européenne, de nombreux sommet et protocoles
(conférence mondiale sur le climat de Genève ; sommet de la Terre à Rio, protocole de
Kyoto, sommet de Copenhague, COP21 …) ont engagé les pays dans des objectifs de
réduction des émissions de GES et réduction de la consommation énergétique.

A l’échelle nationale, La loi de Transition Energétique pour la Croissance Verte
(LTECV) du 17 août 2015 a transformé le Plan Climat Energie Territorial en Plan Climat
Air Energie Territoriale avec le décret n°2016-849 du 28 juin 2016 précisant notamment le
contenu et l’arrêté du 4 août 2016 relatif au Plan Climat Air Énergie Territorial. Cette loi,
relativement transversale, nécessite la prise en compte des différents secteurs (résidentiel,
tertiaire, industrie, déchets, …) afin d’atteindre les objectifs fixés. Les orientations et
stratégies des territoires pour les années à venir doivent être compatibles avec les
objectifs de cette loi.

1/ Le PCAET : un projet qui s’inscrit dans le cadre 
réglementaire lié au réchauffement climatique
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La Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC) a été approuvée par le décret n° 2015-
1491 du 18 novembre 2015. Elle précise les orientations stratégiques pour mettre en
œuvre, dans tous les secteurs d’activité, la transition vers une économie bas-carbone.
La Programmation Pluriannuelle des Investissements sur les Energies
Renouvelables précise les objectifs à adopter en matière de production en énergie
renouvelable. Les Programmations Pluriannuelles de l'Energie (PPE), instituées par
la loi de transition énergétique relative à la croissance verte, doivent être compatibles
avec la stratégie nationale bas carbone et les budgets carbone.

Plus récemment, la loi Energie-Climat, promulguée le 8 novembre 2019 renforce les
objectifs de la loi TEPCV. Elle objective notamment de :

• Baisser de 40 % la consommation d’énergies fossiles en 2030 par rapport à 2012 ;

• Arrêter la production d’électricité à partir du charbon d’ici 2022;

• Obliger l’installation de panneaux solaires sur les nouveaux entrepôts et
supermarchés et les ombrières de stationnement;

• Porter la part des énergies renouvelables à 33 % de la consommation finale
d’énergie en 2030 et à 40 % de la production d’électricité ;

• Rénover toutes les passoires thermiques d’ici 10 ans (classes énergétiques de F à
G).

1/ Le PCAET : un projet qui s’inscrit dans le cadre 
réglementaire lié au réchauffement climatique
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Le Plan Climat Air-Énergie Territorial (PCAET), comme son prédécesseur le Plan

Climat Energie Territorial, est un outil de planification qui a pour objectif :

• La réduction des émissions de GES ;

• La sobriété énergétique ;

• La qualité de l’air ;

• Le développement des énergies renouvelables;

• L’adaptation au changement climatique.

Le PCAET est rendu obligatoire pour les Etablissements Publics de

Coopération Intercommunale (EPCI) à fiscalité propre de plus de 20 000

habitants existants au 1er janvier 2017.

1/ Le PCAET : un projet qui s’inscrit dans le cadre 
réglementaire lié au réchauffement climatique
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Ainsi, la CU de GPS&O a lancé par la délibération du Conseil Communautaire le
14/04/2016, l’élaboration d’un nouveau Plan Climat, qui doit notamment prendre en
compte la qualité de l’air en plus du climat et de l’énergie et qui doit fédérer toutes
les parties prenantes (acteurs de l’énergie, administrations, entreprises,
associations, citoyens…) à s’engager et porter, en propre, des actions visant à la
réduction des émissions de gaz à effet de serre et des consommations d’énergie et
au développement des énergies renouvelables notamment.

Le PCAET a été arrêté lors du Conseil Communautaire du 12/12/2019.



Le projet de Plan Climat Air Energie Territorial  (PCAET) de Grand 
Paris Seine & Oise (GPS&O) intervient dans un contexte mondial de 
réchauffement climatique. 

Ce document comprend :
• un diagnostic,
• une stratégie territoriale,
• un programme d’actions et un dispositif de suivi et d’évaluation

environnementale.

La stratégie du plan climat a été élaborée avec la volonté d’agir en 
priorité à la fois sur les secteurs les plus contributeurs aux GES, 
pollutions de l’air et au changement climatique et à la fois sur les 
secteurs pour lesquels la mise en place d’actions sera la plus 
efficace pour réduire les émissions de GES / polluants et la 
consommation d’énergie. Sur le territoire de la CU de GPS&O, les deux 
secteurs les plus polluants et émetteurs de gaz à effet de serre sont 
les secteurs résidentiel / tertiaire (chauffage des bâtiments notamment) 
et des transports. Les principaux leviers d’action identifiés sont la 
rénovation énergétique des logements, et le développement des modes 
de partage des véhicules et des modes de déplacements alternatifs à la 
voiture thermique (bioGNV, électrique, voie fluviale et ferroviaire). 

Trois scénarios ont été élaborés :
• Un scénario tendanciel
• Un scénario volontariste
• Un scénario de transition – celui retenu.

2/ Une stratégie et un programme d’actions qui répondent aux 
enjeux nationaux et internationaux liés au réchauffement climatique

Malgré des incidences réellement positives sur l’environnement et les initiatives d’ores
et déjà portées sur le territoire, le scénario volontariste n’a pas été retenu compte-
tenu des objectifs en matière de réduction des consommations énergétiques et
émissions de gaz à effet-de-serre très ambitieux et jugés irréalistes par les élus
du territoire. Le scénario retenu de transition est un scénario intermédiaire entre celui
au fil de l’eau, en l’absence de PCAET et le scénario volontariste.

Lors des étapes d’élaboration du PCAET, le niveau d’ambition du plan a
régulièrement été questionné au regard de la hauteur importante des paliers à
franchir. Plusieurs scénarii précisant trois niveaux d’ambition allant d’une
trajectoire quasi tendancielle à une trajectoire très volontariste ont été débattus.
De façon pragmatique, le choix s’est porté sur un scénario médian afin de garantir
un engagement partenarial et une mise en œuvre réaliste et mobilisatrice.

En effet, les politiques menées jusqu’alors sur les questions de sobriété
énergétique et de production d’ENR&R ont été très hétérogènes et pour une
grande partie du territoire à créer. Il en résulte un état des lieux faisant ressortir que
moins de 3% des énergies consommées sont issues des ENR&R et qu’il existait un
engagement globalement faible sur l’incitation à la rénovation énergétique des
bâtiments tant publics que privés (tertiaires et particuliers).

Le choix a été fait de prévoir le re questionnement des ambitions du PCAET à
mi-parcours lors de son évaluation à 3 ans après confirmation du respect ou non
de la trajectoire fixée. Ces ambitions seront relevées en conséquence.
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Evaluation du scénario de transition retenu
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Stratégie Consommation (GWh)

2021 2026 2030 2050
Résidentiel 2633 2389 2195 1897

Tertiaire 1134 1088 1050 778
Transport 

Routier
2377 2165 1996 1476

Autres 
transports

14 21 27 43

Agriculture 28 27 25 20
Déchets 202 202 202 202
Industrie 2245 2155 2082 1858

Total 8633 8047 7578 6274

Réduction des consommations énergétiques par secteur et par type d’énergie en GWh 
Source: Stratégie du PCAET - Traitement EXPLICITObjectifs de réduction des 

consommations énergétiques de 
près de 36% à l’horizon 2050 

Résidentiel : - 38 %
Tertiaire: - 36%

Transport de marchandises : -33%
Transports : - 53%

Industrie: -23%
Déchets : 0%

Agriculture: -46%

Les objectifs de réduction des consommations énergétiques du PCAET :

• sont en deçà de ceux fixés par la Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC) qui prévoit
une baisse des consommations de -20% en 2030 et de -50% en 2050 vis-à-vis des
consommations de 2015.

• permettent de répondre aux objectifs du SRCAE (doublement du rythme de rénovation
énergétique) par la rénovation de plus de 3 400 logements par an et 52 000 m² de surface
par an pour le tertiaire. Pour autant, le scénario retenu ne s’inscrit pas dans le SRCAE
révisé qui prévoit une réduction de près de 40% de la consommation énergétique à
l’horizon 2050.

Des objectifs sectorisés Consommations énergétiques
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Objectifs de réduction des émissions 
de Gaz à effet-de-serre de 64 % à 

l’horizon 2050
Résidentiel : - 62%

Transport de marchandises : -65%
Tertiaire: - 56%
Industrie: - 75%

Agriculture: -39%
Déchets: - 30%

Les objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre dans le cadre du PCAET :

• Sont en deçà de ceux fixés par la Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC) qui prévoit la
neutralité carbone concernant le résidentiel, le tertiaire, les transports, la réduction de 46%
des émissions pour le secteur de l’agriculture, de 66% des émissions dans le secteur des
déchets et de 81% des émissions de GES dans le secteur de l’industrie.

• Sont supérieurs aux objectifs du SRCAE qui inscrit une réduction de près de 20 % des
émissions de GES dans le secteur du trafic routier.

Des objectifs sectorisés

Stratégie émissions de GES (tCO2)

2021 2026 2030 2050
Résidentiel 389062 341141 302804 179922

Tertiaire 141036 125536 113136 74249
Transport 

Routier
562467 487307 427179 245150

Autres 
transports

1967 3061 3935 5587

Agriculture 36626 34439 32690 24500

Déchets 33702 30398 27754 27754

Industrie 289087 216245 157972 104300
Total 1453948 1238127 1065470 661463

Réduction des émissions de GES en tCO2eq par secteur et par type d’énergie 
Source: Stratégie du PCAET - Traitement EXPLICIT

Emissions de Gaz à effet-de-serre 
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Emissions de polluants atmosphériques

Evolution des émissions de polluants atmosphériques à 2030 
Source: Stratégie du PCAET - Traitement EXPLICIT

Variation en 
% NOx PM10 PM2.5 NMVOC SO2 NH3 Total

Transport -61,8 -51,7 -51,7 -42,4 -66,7 -11,1 -57,7
Résidentiel -61,7 -51,6 -51,7 -42,4 -71,8 0,0 -50,2
Tertiaire -62,1 -51,3 -51,3 -42,5 -70,0 0,0 -50,2
Agriculture -62,2 -51,4 -52,6 -42,9 -75,0 -11,5 -37,8
Industrie -61,8 -51,5 -51,7 -42,4 -71,1 -14,3 -56,0
Total -61,8 -51,6 -51,7 -42,4 -71,1 -11,4 -55,1

Rappel des objectifs du PREPA 
Source : Stratégie du PCAET de GPS&O

Objectifs de réduction des émissions de polluants 
atmosphériques de de 55% à l’horizon 2030 et  71, 5% 

à l’horizon 2050 
Résidentiel : -50% et - 68%
Tertiaire: - -50% et -68 %
Transport :-57% et  - 72%
Industrie: -56% et - 73%

Agriculture: -37,8% et - 53,5%

Les objectifs de réduction des émissions de polluants dans le cadre
du PCAET se rapprochent des objectifs du Plan National de
Réduction des Emissions de Polluants Atmosphériques (PREPA).
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Production d’énergies renouvelables

Objectifs de production des énergies 
renouvelables à l’horizon 2050 multipliés par 

plus de 10 = 40% de la part de 
consommations énergétiques

2030 : 1 283 GWh
2050 : 2 522 GWh

Production des EnR
Filière de Production en MWh 2021 2026 2030 2050

Electricité

Eolien terrestre 90400 109511 124800 400000
Solaire PV 31400 42178 50800 400000

Solaire 
Thermodynamique 0 0 0 0

Hydraulique 16305 16474 16610 16610
Biomasse Solide 0 0 0 0

Biogaz 0 0 0 0
Géothermie 0 0 0 0

Chaleur

Biomasse Solide 117420 132142 143920 196920
Pompes à chaleur 0 0 0 0

Géothermie 73020 113587 146040 243400
Solaire thermique 20030 30909 39613 131000

Biogaz 0 0 0 0
Biométhane 92720 113676 130440 243600
Biocarburant 0 0 0 0 Potentiel de développement en 203 et 2050 des énergies renouvelables par filière

Source: Stratégie du PCAET - Traitement EXPLICIT

Les objectifs de développement des énergies renouvelables sont:

• au-delà de ceux fixés par la Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC)
qui prévoit d’atteindre une part d’énergie renouvelable dans le mix
énergétique équivalente à 32% en 2030 (non défini pour 2050)

• Au-delà des objectifs fixés par le SRCAE et notamment la nouvelle
stratégie révisée en 2018 qui prévoit une multiplication par 4 de la part
d’énergie renouvelable produite sur le territoire à l’horizon 2050.
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Stockage carbone et milieux naturels

La stratégie territoriale vise ainsi à améliorer la séquestration carbone par les actions
suivantes :

 Préserver et développer les espaces naturels (plan de gestion des forêts et prairies)
o Préserver et optimiser le bilan positif de l’activité forêt bois (Stock, Séquestration,

Substitution)
o Contenir l’artificialisation des sols et l’étalement urbain

 Modifier les pratiques agricoles (agroforesterie, techniques culturales simplifiées,
agriculture de conservation, l’agrosylvopastoralisme, plantation de haies, gestion
organique des sols, etc.).

 Promouvoir les matériaux biosourcés (bois construction)
 Développer la nature en ville et la perméabilisation des sols

Le stockage carbone représente 3% des émissions totales de gaz à effet de serre du
territoire (1 600 000 teqCO2/an d’après le diagnostic GES du territoire).

Mt eq. CO2 Mt c t c/ha

Stock de carbone (état) : sol + 
biomasse aérienne forestière

9.27 2.53 88.33

Stock de carbone dans les sols  6.49 1.77 61.87

Sols agricoles 3.40 0.93 52.18

Sols forestiers 3.09 0.84 77.80

Stock de carbone dans la 
biomasse aérienne (forêt + haies) 

2.776 0.757 67.669

Forêts 2.751 0.750 69.321

Haies et Agroforesterie 0.024 0.007 18.395

Rappel du stockage carbone sur le territoire de GPS&O –Stratégie du PCAET 



La stratégie du PCAET a ensuite été définie sur la base du
scénario de transition retenu. De ce dernier, en découle la
stratégie territoriale du PCAET:

2/ Une stratégie et un programme d’actions qui répondent aux 
enjeux nationaux et internationaux liés au réchauffement climatique

► Dans l’objectif de renforcer l’indépendance énergétique de la France, le

PCAET de GPS&O prévoit (objectifs de la stratégie territoriale) :

- De promouvoir la sobriété

- De développer les énergies renouvelables sur territoire

- De développer une économie durable et inclusive

► Afin de préserver la santé humaine de la France, le PCAET de GPS&O

prévoit (objectifs de la stratégie territoriale) :

- De promouvoir la sobriété et améliorer la performance énergétique et climatique

des bâtiments

- De développer une mobilité respectueuse de l’environnement

- De développer les énergies renouvelables sur le territoire

- D’accompagner l’évolution des pratiques agricoles et d’alimentation

► Dans le but de préserver l’environnement, le PCAET de GPS&O prévoit

(objectifs de la stratégie territoriale) :

- De développer une mobilité respectueuse de l’environnement

- De développer les énergies renouvelables sur le territoire

- De développer une économie durable et inclusive

- D’accompagner l’évolution des modes de production agricoles et d’alimentation

► Enfin, l’axe 5 s’inscrit dans l’objectif de lutter contre le changement

climatique.
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3/ Un PCAET qui s’inscrit en cohérence et en articulation avec
les plans, programmes et autres initiatives portées

Le PCAET de GPS&O s’inscrit dans la continuités des initiatives et démarches mises en œuvre ou en cours sur le territoire
dans le contexte de transition énergétique.

Des initiatives déjà engagées sur le territoire

 Des territoires à énergie positive pour la croissance verte : Mantes-la-Jolie et Les Mureaux

 Des agenda 21 sur 9 communes : Mantes-la-Jolie, Les Mureaux, Achères, Magnanville, Poissy, Andrésy, Buchelay, Rosny sur Seine ou encore
Vernouillet

 Une exploitation solaire bien amorcée : des panneaux photovoltaïques dans presque toutes les communes du territoire et de nombreuses zones
industrielles et d’activités identifiées comme des zones favorables à l’implantation de panneaux (94 capteurs et 760 installations)

 Un important et divers potentiel de production d’énergies renouvelables grâce au solaire thermique et photovoltaïque, à l’énergie éolienne, le bois-
énergie, la méthanisation et la géothermie

 Un très fort potentiel géothermique (sur aquifères et sur eaux usées) sur les communes à l’ouest de Mantes-la-Jolie avec près de 48 installations
(particuliers et bailleurs sociaux) sur le territoire

 Un potentiel développement de la filière locale bois-énergie (8 chaufferies bois/biomasse, réseaux de chaleur, inscription dans les plans d’actions etc.)
pour le chauffage et répondant aux objectifs de développement économique local des collectivités

 L’émergence de l’énergie éolienne à Issou dans le parc éolien de Guitrancourt (en projet)

 La promotion d’une filière agricole innovante : valorisation des cultures agricoles possible pour la fabrication de biocarburants et de la biomasse pour
une valorisation énergétique (projet Cœur vert)

 De nombreuses alternatives liées à l’automobile à diverses échelles offertes aux habitants : covoiturage, parking relais, gares RER et ligne de bus, train,
plateformes multimodales, aménagements pour les modes doux

 De nouveaux quartiers d’habitats durables au sein de dents creuses ou de requalification de friches et des projets performants énergétiquement
(rénovations thermiques, requalifications de logements), favorables au déploiement d’énergie renouvelables (Buchelay, Mantes-la-Jolie, Rosny, Les
Mureaux, Gargenville, etc.)
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3/ Un PCAET qui s’inscrit en cohérence et en articulation avec
les plans, programmes et autres initiatives portées

Une articulation avec les autres plans et programmes approuvés ou
en cours d’élaboration

Le PCAET, à chaque étape de la démarche s’est construit en cohérence et dans la continuité des
documents cadres et stratégiques sur le territoire :

• Une articulation avec le Plan Local d’urbanisme Intercommunal (PLUi) : les 2 documents sont
complémentaires, le PLUi permettant de traduire règlementairement les objectifs fixés dans le cadre du
PCAET, et le PCAET permettant d’aller plus loin en termes d’actions opérationnelles énergie – climat.

• Une intégration de la Charte agricole et forestière de GPS&O.

• L’intégration du Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés (PLDMA) de
GPS&O : le PCAET inscrit de nombreuses actions (fiches actions 4, 6, 7, 15,16,17,18…) en lien avec le
Plan Déchets.

Par ailleurs, le territoire s’inscrit dans la démarche et le référentiel Cit’ergie depuis 2018. Cette

démarche permet de mettre en place une politique climat-air-énergie cohérente et de pouvoir suivre et

évaluer le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) en lien avec les actions référencées dans le

processus Cit’ergie (stratégie globale climat, air-énergie, planification sectorielle, urbanisme, production

énergétique locale, mobilité, suivi et stratégie patrimoniale…).
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4/ Une méthodologie itérative de l’Evaluation
Environnementale Stratégique

La Communauté Urbaine de Grand Paris Seine & Oise a souhaité que les ambitions environnementales
et notamment l’évaluation environnementale viennent nourrir le PCAET de façon itérative et concertée afin
de renforcer la place du développement durable dans le projet.

L’Evaluation Environnementale devient « stratégique » lorsqu’elle est envisagée comme une aide à la
décision proposée tout au long de la démarche et permettant alors d’intégrer les préoccupations liées aux
enjeux écologiques nationaux et communautaires de la stratégie Climat-Air-Energie (PCAET). Cette
méthodologie a donc été appliquée en vue de la prise en compte de l’environnement aux différents
stades de l’avancement du projet de PCAET.

• L’état initial de l’Environnement s’articule autour des thèmes strictement environnementaux (Air-
climat-énergie, paysage, patrimoine, entités naturelles, agriculture et consommation d’espace, risques et
nuisances, gestion de l’eau et des déchets…) et sur lesquels le PCAET pourrait avoir des impacts. Il a
été réalisé sous le prisme du changement climatique pour faire ressortir les principaux enjeux en lien
avec l’ensemble des thématique environnementales. Cette étape de recueil des données
environnementales a permis à l’identification des enjeux environnementaux prioritaires à décliner
dans le PCAET.
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4/ Une méthodologie itérative de l’Evaluation
Environnementale Stratégique

• Après la définition des enjeux du territoire et à l’issue de l’analyse
des incidences des actions du PCAET sur l’environnement, des
dispositions visant à réduire ou à éviter les impacts
environnementaux négatifs ont été proposés. Néanmoins, la mise
en place de mesures de suivi ou d’accompagnement est ici plus
opportun

• Le rapport environnemental a formalisé en fin de démarche, reprenant
l’analyse thématique des effets notables probables de la mise en
œuvre du PCAET sur l’environnement, au travers des objectifs puis
des actions.

o Des tableaux ont été utilisés afin d’assurer l’exhaustivité
de l’analyse des incidences des actions du PCAET sur
l’environnement. Chaque action a été croisée avec les
différents enjeux environnementaux identifiés au cours de la
première phase ;

o Les incidences probables identifiées ne pouvant faire
l’objet de mesures d’évitement ou de réduction, ont donné
lieu à la définition de mesures complémentaires afin
d’aboutir à des incidences résiduelles nulles.
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Extrait du tableau de suivi des incidences potentielles du programme d’actions du PCAET sur l’environnement et
propositions de mesures de d’évitement, de réduction à introduire dans le programme d’actions – Source : Even
Conseil



5/ Une concertation et co-construction avec l’ensemble des
acteurs du territoire

L’ensemble de la démarche a été réalisée de manière concertée et en
co-construction avec l’ensemble des acteurs du territoire.

L’aspect pédagogique est au cœur de la démarche, notamment réalisé sous
forme de moments de concertation clefs (ateliers de concertation et de co-
construction, comités techniques, séminaires stratégiques.…). En effet, le
diagnostic, la stratégie et le plan d’actions du PCAET de la CU de GPS&O
ont été réalisé en poursuivant un objectif de concertation accrue entre les
communes, les différents services et les partenaires institutionnels et
associatifs impliqués dans le secteur de l’énergie et du climat dans tous les
secteurs représentés.

► De manière détaillée, le projet de Plan Climat Air Energie Territorial
(PCAET) a été élaboré autour de comités techniques et de comités de
pilotage tout au long de la démarche et à chaque étape du projet.

19

La concertation a été organisée autour de :

 13 ateliers (fin 2018 et septembre 2019) dont une réunion spéciale
agriculture dans le cadre de la charte agricole

 2 questionnaires participatifs à destination des communes, des
associations et du grand public en ligne entre mi-septembre et mi-
octobre 2019



2] LA PRISE EN COMPTE DU
RAPPORT ENVIRONNEMENTAL
ET DES CONSULTATIONS
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Le projet de PCAET a été arrêté par la CU de GPS&O le 10/12/2019. Ce PCAET
a fait l’objet de plusieurs phases de consultations successives :

• Autorité environnementale (3 mois)
• Public (30 jours)
• Préfet et Président du Conseil Régional (2 mois).

La version définitive du PCAET a été approuvée en Conseil Communautaire
du 10 décembre 2020.

1/ Préambule
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► Le rapport de l’évaluation environnementale du PCAET, établi en
application de l’article L.122-6 du code de l’environnement, a exposé la
manière dont a été pris en compte l’environnement dans ses diverses
composantes (Air, énergie, climat, milieux naturels, agriculture et
occupation du sol, ressources, risques et nuisances ).

► En application des articles R.122-17 et R.122-19 du code de
l'environnement, le projet de PCAET et son évaluation environnementale
ont été soumis à l’avis de l’Autorité Environnementale le 03/02/2020. Cette
dernière a transmis son avis le 18/05/2020 (Avis n° n°MRAe IDF-2020-
5290).

► L’avis de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale
(MRAE) sur le document est plutôt positif. Il propose essentiellement des
recommandations pour améliorer le document et donner des indications à
l’attention des territoires qui souhaitent aussi élaborer un PCAET. Il
rappelle le contexte d’élaboration du PCAET et son contenu. Les
principaux enjeux identifiés par l’Autorité environnementale sont également
rappelés. Les chapitres de l’évaluation environnementale sont ensuite
passés en revue et des recommandations ont été formulées le cas
échéant.

► L’avis de l’Autorité Environnementale a été porté à la
connaissance du public dans le dossier de consultation. En réponse
à cet avis, un mémoire a été produit, qui figurait également dans le
dossier de consultation.

2/ Avis de l’Autorité Environnementale et prise en 
compte
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Les remarques de la MRAE portent notamment sur l’ambition du PCAET en
matière d’énergie (développement des énergies renouvelables, baisse de la
consommation dans les bâtiments) qui sont en deçà des objectifs nationaux et
régionaux. Selon la MRAE, l’efficacité du plan pour répondre aux objectifs visés
n’est pas suffisamment démontrée.

Par ailleurs, la MRAe émet plusieurs recommandations de la MRAe
concernant l’évaluation environnementale :

• compléter l’analyse de compatibilité du PCAET de la CU GPS&O
avec les autres planifications n’ont pas été traduites en actions
stratégiques ou qui ont nécessité d’être adaptées en raison du
contexte territorial de la communauté urbaine ;

• justifier le choix de retenir des objectifs d’augmentation des énergies
renouvelables et de limitation des émissions de gaz à effet de serre
très sensiblement inférieurs aux objectifs nationaux et régionaux;

• mieux justifier que les programmes d’actions retenus sont
susceptibles de répondre aux enjeux identifiés;

• préciser l’analyse des incidences des actions du projet de PCAET,
notamment en termes de consommations énergétiques et foncières ;

• approfondir l’évaluation des incidences sur les sites Natura 2000 des
actions du projet de PCAET, notamment celles induisant une
destruction ou dégradation des habitats ou une perturbation des
espèces sensibles.



2/ Avis de l’Autorité Environnementale et prise en 
compte
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2/ Avis de l’Autorité Environnementale et prise en 
compte
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2/ Avis de l’Autorité Environnementale et prise en 
compte
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2/ Avis de l’Autorité Environnementale et prise en 
compte
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2/ Avis de l’Autorité Environnementale et prise en 
compte
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2/ Avis de l’Autorité Environnementale et prise en 
compte

28



2/ Avis de l’Autorité Environnementale et prise en 
compte
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► Le rapport de l’évaluation environnementale du PCAET, établi en
application de l’article L.122-6 du code de l’environnement, a exposé la
manière dont a été pris en compte l’environnement dans ses diverses
composantes (Air, énergie, climat, milieux naturels, agriculture et
occupation du sol, ressources, risques et nuisances ).

► En application des articles R.122-17 et R.122-19 du code de
l'environnement, le projet de PCAET et son évaluation environnementale
ont été soumis à l’avis du Préfet de la Région Ile-de-France, le 14 mai
2020.

► L’avis du Préfet de Région est globalement positif. De manière
générale, le plan est clair, complet et facile à lire. Il répond bien à la
réglementation, aux enjeux franciliens et le Préfet de Région souligne la
grande variété de leviers d’actions présent dans le programme d’actions.

► Le Préfet de Région recommande:
• Réexaminer les objectifs en matière de limitation des

émissions de gaz à effet-de-serre et d’augmentation de la part
des énergies renouvelables;

• De conforter le projet, d’actions visant directement l’amélioration
de la qualité de l’air dans le cadre du renforcement de ce volet
demandé par la loi LOM;

• De penser le PCAET en lien avec les autres territoires notamment
au sujet des mobilités, du développement des énergies
renouvelables et l’amélioration de la qualité de l’air afin d’intégrer
une dimension « inter-territoriale » dans le PCAET.

3/ Avis du Préfet de Région

La Communauté Urbaine de Grand Paris Seine & Oise prend en
compte les avis soumis par le Préfet de Région dans le cadre d’un
mémoire en réponse mis en ligne : https://gpseo.fr/vivre-et-
habiter/maitrise-de-lenergie/plan-climat-air-energie-territorial-
pcaet/projet-plan-climat
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En application des dispositions de l’article L. 123-19 du code de l’environnement et de la délibération du Conseil communautaire,

une procédure de participation du public par voie électronique sur le projet de PCAET de la CU de Grand Paris Seine & Oise.

Cette consultation publique réglementaire vient en complément de la concertation volontaire organisée dans la phase d’élaboration

du projet du PCAET.

Le dossier mis en ligne comprend :

 Le diagnostic du Plan Climat ;

 La stratégie du Plan Climat ;

 Le Programme d’actions du Plan Climat ;

 L’évaluation environnementale du Plan Climat ;

 Le résumé non technique de l'évaluation environnementale ;

 L'avis de la Mission Régionale d'Autorité environnementale de Bretagne sur le projet de PCAET ;

 La note présentant la façon dont l'avis de la MRAe sera pris en compte.

Les personnes intéressées ont pu prendre connaissance de l’ensemble de ces documents et transmettre leurs observations et

propositions entre le 19/10/2020 et le 19/11/2020 inclus.

La Communauté Urbaine de Grand Paris Seine & Oise a reçu 23 avis qu’elle a pris en compte. Les réponses au public ont été

apportées par GPS&O dans un mémoire mis en ligne : https://gpseo.fr/vivre-et-habiter/maitrise-de-lenergie/plan-climat-air-energie-

territorial-pcaet/projet-plan-climat

4/ Avis du public et prise en compte
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3] MESURES DE L’EVALUTATION
DES INCIDENCES DU PCAET
SUR L’ENVIRONNEMENT
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1/ Synthèse

33

Chaque disposition du PCAET a été analysée au regard des enjeux
environnementaux, afin de déterminer sur lesquels la disposition à un effet
potentiel, direct ou indirect, positifs ou négatifs. L’analyse des effets potentiels
est réalisée d’une part par axe, et d’autre part, par enjeu environnemental
thématique et transversal.

Les tableaux ci-dessous figurant également dans le rapport environnemental et
le Résumé Non Technique (voir ci-dessous) synthétisent les potentiels
incidences.

En conclusion, aucune disposition du PCAET ne génère d’effet négatif
certain sur l’environnement. Les mesures d’évitement, de réduction et le
cas échéant, compensatoires permettent de répondre aux points de
vigilance à avoir sur les modalités de mise en œuvre de certaines
dispositions, d’autant plus que la plupart des mesures sont déjà intégrées
au PCAET.



2/ Incidences négatives et positives pressenties 
et mesures ERC
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